
4 juillet 2013

Réunion avec la Direction de l’eau et de la biodiversité 
sur la politique de l’eau et les effectifs des agences de 

l’eau le 2 juillet 2013

1. Une noria de rapports qui touchent la politique de l’eau

La politique de l’eau fait actuellement l’objet de divers rapports et travaux qui se percutent 
sans forcément qu’il n’y ait une réelle coordination :

• Rapport du député du Gers devenu depuis ministre de l’écologie Philippe Martin sur 
la gestion quantitative de l’eau,

• Rapport du député Lesage sur l’évaluation de la politique de l’eau qui devrait être 
remis  courant  juillet  et  dont  les  orientations  seraient  en  rupture  totale  avec 
l’organisation actuelle,

• L’évaluation Modernisation de l’action publique sur les polices de l’environnement,

• Le  projet  de  création  d’une  agence  française  de  la  biodiversité  qui  prévoit  la 
dissolution de l’ONEMA,

• Travaux sous l’égide du sénateur Henri Tandonnet dans le cadre du comité national 
de l’eau,

• Débat dans le cadre du Conseil national de la transition écologique

• Les états généraux de la modernisation du droit de l’environnement,

• L’évaluation  Modernisation  de  l’action  publique  de  la  politique  de  l’eau  dont  la 
responsable opérationnelle est Anne-Marie Levraut (voir lettre de mission  ici) qui 
doit remettre son rapport fin juillet en prévision de la conférence environnementale 
des 20 et 21 septembre.

La réunion du 2 juillet a permis une présentation du diagnostic de cette dernière évaluation 
et  des  premières  esquisses  de  propositions.  Il  s’agissait  de  la  première  réunion  de 
présentation. La direction de l’eau s’est engagée à tenir une nouvelle réunion sur la base 
du rapport définitif fin août début septembre avant la conférence environnementale.

La présentation du diagnostic  est  en pièce-jointe de ce compte-rendu. Plusieurs  sujets 
méritent d’être soulignés :

• La question de la redevance et de l’utilisation de ces ressources (et du risque de 
détournement possible...),
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• Les velléités de revoir les objectifs au motif qu’ils pourraient apparaître comme trop 
ambitieux,

• La question de la police de l’eau en difficulté (sic !)

• La disparition de l’ingénierie publique en assistance aux collectivités locales,

• L’acte 3 de décentralisation avec, proposées, d’une part la compétence obligatoire en 
assainissement pour les intercommunalités et la compétence milieux aquatiques qui 
devient obligatoire.

Toutefois, à ce stade, le diagnostic proposé n’intègre pas les effets des décisions récentes 
sur les moyens et les effectifs.

Force  Ouvrière  interviendra  lors  de  la  conférence  environnementale  pour 
défendre aussi bien l’action des services déconcentrés que celle des agences de 
l’eau et de l’ONEMA.

2. Des arbitrages budgétaires au détriment des missions environnement

Cette réunion a permis d’obtenir la confirmation des informations distillées dans la presse 
sur le budget du ministère de l’écologie.

Au niveau des ressources affectées, nous avions sonné l’alerte au moment de la lettre de 
cadrage du Premier ministre le 8 mars dernier. Les arbitrages budgétaires pour les taxes 
affectées du périmètre de la direction de l’eau et de la biodiversité ont donc abouti :

• Sur  le  droit  annuel  de  francisation  des  navires :  aucune  baisse  ni  aucun 
plafonnement n’est prévu pour 2014,

• Sur la taxe cynégétique : le plafonnement passe de 72 millions d’euros à 69 millions 
d’euros à partir de 2014 (la tutelle indique que cela correspond à la baisse naturelle 
des taxes et effectifs de chasseurs),

• Sur  les  redevances  des  agences  de  l’eau :  il  ne  s’agit  pas  d’un  plafonnement 
(diminution reconduite tous les ans) mais d'un prélèvement de 220 millions d’euros 
sur le fond de roulement des agences de l’eau par la direction du budget pour 2014, 
sachant que la direction du budget aimerait de plus imposer un plafonnement.

Cette  diminution  s’inscrit  dans  la  politique  d’austérité  et  est  en  contradiction  avec  les 
enjeux sur la politique de l’eau.

Au niveau des effectifs, le projet de loi de finances est conforme au budget triennal 2013-
2015 qui prévoit des suppressions d’effectifs élevés dans les agences de l’eau, à l’ONEMA.

Pour Force Ouvrière, les décisions budgétaires sur les moyens et les effectifs sont 
dogmatiques. Pourquoi lancer des missions d’évaluation si les décisions sont déjà 
prises ? 

3. Les suppressions d’emplois dans les agences de l’eau : la méthode du 
budget base zéro (BBZ)

La  tutelle  a  annoncé  que  la  démarche  BBZ  n’avait  pour  seul  but  que  de  répartir  les 
suppressions d’effectifs entre les différentes agences de l’eau pour 2014 et 2015 (pour 
mémoire, en 2013 une diminution de -2,5% a été appliqué de façon homogène sur toutes 
les agences). Il est prévu de supprimer pour l’ensemble des agences 41 ETP en 2014 et 45 
ETP en 2015.
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Pour cette démarche, la Direction de l’eau et de la biodiversité (DEB) a confié une mission à 
un cabinet privé (Kurt Salmon appartenant à un groupe coté au London stock exchange !). 
Le principe a été de définir sur la base des métiers et des volumes d’activités les effectifs 
nécessaires dans les différentes agences.

L’étude  du  cabinet  sera  diffusée  mi-juillet.  Aucun  élément  sur  les  hypothèses  et  la 
méthodologie n’a été transmis. Il nous a été indiqué que les premiers résultats de cette 
démarche mettaient en avant :

• des  agences  considérées  comme :« bien  dotées » :  Seine-Normandie,  Artois-
Picardie, Rhin-Meuse, une agence en position médiane : Rhône-Méditerranée-Corse,

• et  des  agences  considérées  comme  « sous  dotées » :  Loire-Bretagne,  Adour 
Garonne.

Le directeur de la DEB a estimé que la méthode BBZ avait donné de bons résultats au sein 
des services déconcentrés du ministère de l’écologie et l'a donc préconisée pour « répartir 
la misère » entre les agences. Il est apparu que les résultats de cet exercice technocratique 
pouvaient être totalement biaisés et, surtout, qu'ils ne tenaient pas compte des flux de 
départs naturels.

La DEB nous a indiqué que l’étude sera présentée aux directeurs d'agence mi-juillet, qu'elle 
pourrait être diffusée aussitôt aux organisations syndicales et que la décision de répartition 
des suppressions d’emplois entre agences serait arbitrée fin juillet. Rien n'a été dit sur la 
façon de réduire les effectifs au-delà des départs naturels pour les agences où le cas se 
présenterait...

Force Ouvrière condamne les suppressions d’emplois dogmatiques et revendique  
que  la  répartition  des  emplois  future  ne  soit  pas  cantonnée à  une démarche  
technocratique. Afin d'atténuer pour les agents les contraintes de ce « plan social 
qui ne dit pas son nom », plus que jamais, il  est indispensable de modifier le  
quasi-statut des agents pour permettre des mobilités choisies des agents entre  
agences.

Pour toute remarque relative aux positions défendues 
par Force Ouvrière et pour toute question relative à 

votre carrière contactez nous

Zaïnil NIZARALY

znizaraly@fets-fo.fr/ 01 44 83 86 20

FEETS-FO, 46 rue des Petites Ecuries 75010 Paris

Ou remplir le bulletin d’adhésion en ligne ICI
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Bulletin d’adhésion

Agents des établissements publics du ministère de l’écologie et du 
ministère de l’égalité des territoires

Je souhaite adhérer au syndicat Force Ouvrière

NOM : 

PRENOM :

CORPS/GRADE ou assimilé :

ETABLISSEMENT :

ADRESSE :

TELEPHONE BUREAU :

TELEPHONE PORTABLE :

FEETS-FO, 46 rue des Petites Écuries – 75010 Paris – Tél. 01 44 83 86 20 email : contact@fets-fo.fr
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